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(RENVERSEMENT DU FARDEAU DE LA PREUVE  
RELATIVEMENT À LA MISE EN LIBERTÉ EN CAS  

D’INFRACTION METTANT EN JEU UNE ARME À FEU)*

 
 
CONTEXTE 

 
   A.  Objet du projet de loi  

 
Le projet de loi C-35 : Loi modifiant le Code criminel (renversement du fardeau 

de la preuve relativement à la mise en liberté en cas d’infraction mettant en jeu une arme à feu) a 

été déposé par le ministre de la Justice et a franchi l’étape de la première lecture à la Chambre 

des communes le 23 novembre 2006(1).  

Le projet de loi vise à restreindre, pendant les procédures criminelles, la mise en 

liberté provisoire par voie judiciaire(2) d’une personne inculpée de certaines infractions 

impliquant une arme à feu ou une autre arme réglementée.  Afin d’atteindre cet objectif, le projet 

de loi apporte deux modifications au Code criminel (le Code)(3) :  

 
• Il renverse le fardeau de la preuve relativement à certaines infractions impliquant une arme à 

feu ou une autre arme réglementée.  Le prévenu devra ainsi prouver qu’il devrait être remis 
en liberté pendant les procédures criminelles (par. 1(2) du projet de loi).  

 
• Il ajoute deux facteurs que le juge doit prendre en compte dans sa décision de remettre un 

prévenu en liberté ou de le garder en détention pendant les procédures criminelles.  Ces deux 
facteurs concernent l’usage d’une arme à feu et la présence d’une peine minimale 
d’emprisonnement de trois ans et plus (par. 1(5) du projet de loi).  

                                                 
* Avertissement : Par souci de clarté, les propositions législatives du projet de loi décrit dans le présent 

résumé législatif sont énoncées comme si elles avaient déjà été adoptées ou étaient déjà en vigueur.  Il ne 
faut pas oublier, cependant, qu’un projet de loi peut faire l’objet d’amendements au cours de son examen 
par la Chambre des communes et le Sénat, et qu’il est sans effet avant d’avoir été adopté par les deux 
chambres du Parlement, d’avoir reçu la sanction royale et d’être entré en vigueur. 

(1) Voir le texte du projet de loi C-35 (http://www.parl.gc.ca/LEGISINFO/index.asp?Language=F& 
Chamber=N&StartList=A&EndList=Z&Session=14&Type=0&Scope=I&query=4881&List=toc-1). 

(2) On utilise également l’expression « mise en liberté sous caution » de façon synonyme.   

(3) L.R. 1985, ch. C-46.  

http://www.parl.gc.ca/LEGISINFO/index.asp?Language=F&Chamber=N&StartList=A&EndList=Z&Session=14&Type=0&Scope=I&query=4881&List=toc-1
http://www.parl.gc.ca/LEGISINFO/index.asp?Language=F&Chamber=N&StartList=A&EndList=Z&Session=14&Type=0&Scope=I&query=4881&List=toc-1
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Le projet de loi s’applique uniquement aux prévenus qui ont été mis sous garde 

par les agents de la paix à la suite de l’arrestation.  Les règles du Code permettant aux agents de 

la paix de mettre en liberté une personne qui a été arrêtée sont donc inchangées(4).  Le projet de 

loi ne concerne que la décision d’un juge, lors de l’enquête sur le cautionnement, de continuer à 

détenir provisoirement un prévenu ou de le mettre en liberté.  

 

   B.  Historique de la mise en liberté provisoire par voie judiciaire 
 

En 1869, une loi fédérale rendait discrétionnaire la mise en liberté sous caution 

pour toutes les infractions(5).  Les facteurs dont tenaient compte les tribunaux pour décider s’ils 

devaient ou non accorder la remise en liberté étaient la nécessité de contraindre le prévenu à se 

présenter à son procès, la nature de l’infraction, la sévérité de la peine, la preuve pesant contre le 

prévenu et la moralité de ce dernier(6).  

En 1972, la Loi sur la réforme du cautionnement(7) a codifié les motifs pouvant 

justifier la détention provisoire d’un prévenu :  

 
• assurer la comparution au procès;  
 
• la protection contre les infractions criminelles avant le procès;  
 
• l’intérêt public(8).  

 
Quelques années plus tard, la Loi de 1975 modifiant le Code criminel(9) a renversé 

le fardeau de la preuve dans les cas où un prévenu était inculpé : 

 
• d’un acte criminel présumé avoir été commis alors qu’il était en liberté et était en attente 

d’un procès à l’égard d’une autre infraction; 
 

(4) Voir les art. 495 et suivants.  

(5) Voir l’Acte concernant les devoirs des juges de paix, hors des sessions, relativement aux personnes 
accusées de délits poursuivables par voie d’accusation, S.C. 1869, ch. 30.  

(6) Voir les affaires R. c. Gottfriedson (1906), 10 C.C.C. 239 (C. cté C.-B.), et Re N. (1945), 87 C.C.C. 377  
(C.S. Î.-P.-É.), cités par la Cour suprême du Canada dans l’arrêt R. c. Hall, [2002] 3 R.C.S. 309, par. 14.  

(7) Loi sur la réforme du cautionnement, S.C. 1970-71-72, ch. 37.   

(8) Aujourd’hui, voir le par. 515(10) du Code.  

(9) L.C. 1974-75-76, ch. 93.  
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• d’un acte criminel et qui ne réside pas habituellement au Canada; 
 
• de trafic, d’importation ou d’exportation de drogues(10).  

 

Le juge ordonnera donc la détention du prévenu, à moins que celui-ci prouve qu’il 

devrait plutôt être remis en liberté pendant les procédures criminelles.  

Au début des années 1990, la Loi modifiant le Code criminel et le Tarif des 

douanes en conséquence(11) a introduit la possibilité pour le juge d’assujettir la remise en liberté 

provisoire d’une condition de ne pas posséder d’arme à feu, de munitions ou de substance 

explosive(12).  Cette condition pouvait être imposée si le prévenu était inculpé d’une infraction 

impliquant de la violence ou relative aux stupéfiants.  

En 1992, la Cour suprême du Canada a reconnu la validité des dispositions 

portant renversement du fardeau de la preuve relatives aux stupéfiants(13) (arrêt R. c. Pearson(14)) 

et à la commission d’une autre infraction pendant la mise en liberté sous caution (arrêt R. c. 

Morales(15)).  La Cour avait alors examiné ces dispositions en regard de la Charte canadienne 

des droits et libertés (la Charte), dont l’alinéa 11e) prévoit que tout inculpé a le droit « de ne pas 

être privé sans juste cause d’une mise en liberté assortie d’un cautionnement raisonnable ».  

Les lois sur le crime organisé(16), en 1997 et 2001, ainsi que la Loi 

antiterroriste(17), en 2001, ont renversé le fardeau de la preuve dans le cas où un prévenu était 

inculpé d’une infraction de gangstérisme ou de terrorisme(18).  

 

 
(10) Aujourd’hui, voir le par. 515(6) du Code.  

(11) L.C. 1991, ch. 40.  

(12) Aujourd’hui, voir le par. 515(4.1) du Code.  

(13) Aujourd’hui, voir le par. 515(4.1) du Code. 

(14) [1992] 3 R.C.S. 665.  

(15) [1992] 3 R.C.S. 711.  

(16) Loi modifiant le Code criminel (gangs) et d’autres lois en conséquence (L.C. 1997, ch. 23); Loi modifiant 
le Code criminel (crime organisé et application de la loi) et d’autres lois en conséquence (L.C. 2001,  
ch. 32).  

(17) L.C. 2001, ch. 41.  

(18) Aujourd’hui, voir les sous-al.515(6)a)(ii) et (iii) du Code.   
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   C.  Les règles actuelles du Code criminel sur la mise en liberté provisoire  
 
      1. Mise en liberté provisoire par l’agent de la paix  
 

D’entrée de jeu, il faut remarquer que l’agent de la paix peut mettre en liberté une 
personne qui a été arrêtée avec ou sans mandat(19), sauf dans le cas du meurtre(20).  Des 
conditions de mise en liberté, comme l’interdiction de posséder des armes à feu, pourront alors 
être imposées(21).  Si le prévenu ne respecte pas les conditions, il pourra être incarcéré(22).   

De façon générale, l’agent de la paix pourra toutefois maintenir sous garde la 
personne arrêtée jusqu’à l’enquête sur le cautionnement, si cela est nécessaire afin :  

 
• soit de protéger l’intérêt public, ce qui comprend notamment la nécessité : 

 d’identifier la personne arrêtée; 
 de recueillir ou conserver une preuve; 
 de prévenir la récidive; 
 d’assurer la sécurité des victimes ou des témoins; 

 
• soit d’assurer la présence de la personne arrêtée devant le tribunal(23).  
 
      2. Mise en liberté provisoire par voie judiciaire 
 
         a.  La règle générale : la mise en liberté  
 

Si le prévenu a été mis sous garde par les agents de la paix à la suite de 
l’arrestation, en principe, le juge doit, à l’étape de l’enquête sur le cautionnement, le mettre en 
liberté en lui faisant signer une promesse sans condition(24).  

De façon générale, le poursuivant doit justifier l’imposition de conditions de mise 
en liberté ou le maintien du prévenu sous garde pendant les procédures pour que le juge puisse 
rendre une de ces décisions.  

 
(19) Paragraphe 503(2) du Code.  Voir Pierre Béliveau et Martin Vauclair, Traité général de la preuve et de 

procédure pénales, 12e éd., Montréal, Les Éditions Thémis, 2005, par. 1276.  

(20) En fait, dans le cas des infractions énumérées à l’art. 469 du Code (p. ex. la trahison, le meurtre ou la 
corruption de la justice), l’agent de la paix doit maintenir le prévenu sous garde.  La remise en liberté 
pourra être accordée seulement par un juge de la cour supérieure (par. 503(2) et 522 du Code).   

(21) Paragraphe 503(2.1) du Code.  

(22) Paragraphe 524(3) du Code.  

(23) Voir les art. 495 et suiv. du Code et Béliveau et Vauclair (2005), par. 1274.  

(24) Paragraphe 515(1) du Code.  
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         b.  Les conditions de mise en liberté 
 

Le juge peut assortir la remise en liberté de certaines conditions.  Par exemple, le 
prévenu devra :  

 
• se présenter à un agent de la paix aux moments indiqués; 
 
• rester dans la juridiction territoriale du tribunal; 
 
• notifier tout changement d’adresse ou d’emploi; 
 
• s’abstenir de communiquer avec toute personne – victime, témoin ou autre – identifiée(25).  

 
Le juge peut également imposer toute condition raisonnable qu’il estime 

appropriée, par exemple un couvre-feu ou une interdiction de ne pas consommer de l’alcool ou 
des drogues.  

Dans le cas d’une infraction impliquant de la violence contre une personne ou de 
certaines infractions spécifiées(26), le juge devra, afin d’assurer la sécurité du prévenu, de la 
victime ou de toute autre personne, interdire au prévenu de posséder une arme à feu ou une autre 
arme réglementée(27).  

En plus des conditions mentionnées ci-dessus, le juge peut exiger un 
cautionnement par tierce partie, mais sans dépôt d’argent ou de valeur(28).  Ce n’est que si le 
prévenu réside à l’extérieur de la province ou à plus de 200 kilomètres du lieu où il est sous 
garde ou, encore, si le poursuivant y consent que le juge peut imposer un dépôt d’argent ou de 
valeur.  
 
         c.  La détention du prévenu  
 

Sauf pour les infractions pour lesquelles le législateur a prévu un renversement du 
fardeau de la preuve, le poursuivant doit faire la preuve de certains éléments pour que le juge 
puisse ordonner la détention du prévenu pendant les procédures. 

 
(25) Paragraphe 515(4) du Code.   

(26) Il s’agit des infractions suivantes : infraction de terrorisme; harcèlement criminel; intimidation d’une 
personne associée au système judiciaire; trafic, importation, exportation ou production de stupéfiants; 
infraction relative à une arme à feu ou une autre arme réglementée; infraction relative à des menaces, 
accusations ou violence pour le compte d’une entité étrangère ou d’un groupe terroriste (par. 515(4.1) du 
Code).  

(27) Ibid.  

(28) Paragraphe 515(2) du Code.   
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Les éléments qui peuvent justifier la détention du prévenu sont prévus au 

paragraphe 515(10) du Code.  Ainsi, la détention du prévenu doit être nécessaire :  

 
• pour assurer sa présence au tribunal; 
 
• pour la protection ou la sécurité du public, notamment celle des victimes et des témoins de 

l’infraction, y compris toute probabilité élevée que le prévenu, s’il est mis en liberté, 
commettra une infraction criminelle ou nuira à l’administration de la justice; 

 
• pour ne pas miner la confiance du public envers l’administration de la justice, compte tenu 

de toutes les circonstances, notamment le fait que l’accusation paraît fondée, la gravité de 
l’infraction, les circonstances entourant sa perpétration et le fait que le prévenu encourt, en 
cas de condamnation, une longue peine d’emprisonnement(29). 

 
            (i) Renversement du fardeau de preuve  
 

Pour certaines infractions précises, le Code prévoit, aux paragraphes 515(6)  
et 515(11), que le prévenu sera détenu pendant les procédures.  Il pourra toutefois être mis en 
liberté s’il prouve que sa détention est injustifiée dans les circonstances.  Ainsi, le fardeau de 
preuve passe du poursuivant au prévenu, si celui-ci est inculpé d’une des infractions suivantes : 
 
• une infraction énumérée à l’article 469 du Code (dont le meurtre)(30); 
 
• une infraction commise alors que le prévenu avait été mis en liberté;  
 
• une infraction relative au crime organisé; 
 
• une infraction de terrorisme; 
 
• une infraction relative à des menaces, accusations ou violence pour le compte d’une entité 

étrangère ou d’un groupe terroriste; 
 
• un acte criminel commis par un prévenu qui ne réside pas habituellement au Canada;  
 
• le trafic, l’importation, l’exportation ou la production de drogues(31).  

 
(29) Dans l’arrêt R. c. Hall ([2002] 3 R.C.S. 309, par. 12), la Cour suprême du Canada a jugé que les premiers 

mots de l’al. 515(10)c) du Code qui permettent de détenir un prévenu « pour une autre juste cause » étaient 
inconstitutionnels.  

(30) Paragraphes 515(11) et art. 522 du Code.  La remise en liberté pourra être accordée seulement par un juge 
de la cour supérieure.  

(31) Paragraphe 515(6) du Code.  Il s’agit, pour la plupart, d’infractions pour lesquelles une condition 
d’interdiction de posséder une arme à feu ou une autre arme réglementée devra être imposée par le juge, si 
ce dernier décide de mettre le prévenu en liberté (par. 515(4.1)).  
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S’il veut être mis en liberté, le prévenu devra prouver que sa détention est 
injustifiée à l’égard des trois motifs du paragraphe 515(10) du Code énumérés plus haut.  
 
   D.  Révision de l’ordonnance  
 

Le prévenu et le poursuivant(32) peuvent, en tout temps avant le procès, demander 
la révision de l’ordonnance en s’adressant à un juge de la cour supérieure.  Par exemple, le 
prévenu pourrait faire assouplir ses conditions de mise en liberté ou faire annuler l’ordonnance 
de détention.  Dans le cas où le prévenu est inculpé d’une infraction énumérée à l’article 469 du 
Code (dont le meurtre fait partie), il devra présenter sa demande de révision à la cour d’appel sur 
autorisation du juge en chef(33).  

En présence de faits nouveaux, un juge pourra, sur présentation de motifs 
justificatifs, annuler toute ordonnance de mise en liberté ou de détention provisoire, et ce, à tout 
moment, par exemple au procès ou à la fin de l’enquête préliminaire(34).  

Par ailleurs, si le prévenu ne respecte pas les conditions de sa mise en liberté 
provisoire, il pourra être incarcéré à la suite d’une audition et d’une ordonnance d’un juge(35). 
 
DESCRIPTION ET ANALYSE  
 
   A.  Renversement du fardeau de preuve pour certaines infractions impliquant  
         des armes à feu ou une autre arme réglementée (par. 1(2) du projet de loi) 
 

Aux sept catégories d’infraction actuellement prévues au Code pour lesquelles il 
appartient au prévenu de prouver que sa détention provisoire n’est pas justifiée(36), le  
paragraphe 1(2) du projet de loi ajoute certaines infractions reliées aux armes à feu ou aux autres 
armes réglementées(37).  Il s’agit des 12 actes criminels suivants : 

 
(32) Article 520 et 521 du Code.  Une autre demande de révision sera possible, s’il s’est écoulé un intervalle de  

30 jours depuis la dernière demande (par. 520(8)).  

(33) Article 680 du Code.  

(34) Paragraphe 523(2) du Code.  

(35) Paragraphe 524(3) du Code.  

(36) Voir les par. 515(6), 515(11) et l’art. 522.  Précisément, le projet de loi ajoute des actes criminels à la liste 
d’actes criminels prévus actuellement à l’al. 515(6)a) du Code. 

(37) Pour savoir exactement quels types d’arme sont visés, il faut consulter le Règlement désignant des armes à 
feu, armes, éléments ou pièces d’armes, accessoires, chargeurs, munitions et projectiles comme étant 
prohibés ou à autorisation restreinte (DORS/98-462).  
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• trafic d’armes; 
 
• possession d’armes en vue d’en faire le trafic; 
 
• importation ou exportation non autorisées – infraction délibérée; 
 
• décharger une arme à feu dans l’intention de causer des lésions corporelles, etc.; 
 
• tentative de meurtre (avec une arme à feu);  
 
• agression sexuelle armée, menaces à une tierce personne ou infliction de lésions corporelles 

(avec une arme à feu);  
 
• agression sexuelle grave (avec une arme à feu);  
 
• enlèvement (avec une arme à feu);   
 
• prise d’otage (avec une arme à feu);  
 
• vol qualifié (avec une arme à feu);  
 
• extorsion (avec une arme à feu);  
 
• un acte criminel impliquant une arme à feu ou une autre arme réglementée (c.-à-d. une 

arbalète, une arme prohibée, une arme à autorisation restreinte, un dispositif prohibé, des 
munitions, des munitions prohibées ou des substances explosives) commis alors que le 
prévenu était sous le coup d’une ordonnance lui interdisant de posséder de tels objets(38).  

 

Ainsi, si un prévenu est inculpé de l’un de ces actes criminels, le juge ordonnera 

sa détention, à moins que le prévenu prouve, selon les critères du paragraphe 515(10) du Code, 

qu’il devrait plutôt être remis en liberté pendant les procédures criminelles. 

Observons, par ailleurs, que pour huit des actes criminels impliquant une arme à 

feu mentionnés dans le projet de loi, le Code prévoit une peine minimale d’emprisonnement de  

quatre ans(39).  

 
(38) Voir, par exemple, les ordonnances d’interdiction prévues aux art. 109 et 110 du Code.  

(39) Il s’agit des infractions prévues aux art. 239 (tentative de meurtre), 244 (fait de causer intentionnellement 
des lésions corporelles – arme à feu), 272 (agression sexuelle armée) ou 273 (agression sexuelle grave), au 
par. 279(1) (enlèvement) ou aux art. 279.1 (prise d’otage), 344 (vol qualifié) ou 346 (extorsion).  
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Enfin, le projet de loi ne prévoit pas de renversement du fardeau de la preuve dans 
le cas de la négligence criminelle causant la mort ou de l’homicide involontaire coupable 
impliquant une arme à feu ou une autre arme réglementée, à moins que le prévenu ne soit visé 
par une ordonnance d’interdiction de posséder de tels objets.  
 
      1. Justification d’un renversement du fardeau de preuve selon  
 les enseignements de la Cour suprême du Canada   

 
Il est à noter que la Cour suprême du Canada a affirmé que la présomption 

d’innocence garantie par l’article 7 de la Charte s’applique à toutes les étapes du processus 
pénal, dont l’enquête sur le cautionnement(40).  L’alinéa 11e) de la Charte protège le droit du 
prévenu « de ne pas être privé sans juste cause d’une mise en liberté »(41).  

Comme nous l’avons dit plus haut, la Cour suprême a reconnu la validité 
constitutionnelle des dispositions actuelles qui renversent le fardeau de preuve dans le cas des 
infractions relatives aux stupéfiants(42) et des infractions commises pendant la mise en liberté 
sous caution(43).  

À l’égard des infractions relatives aux drogues, la Cour a jugé qu’il s’agissait 
d’infractions bien particulières qui exigeaient donc des règles spéciales.  Elle s’est exprimée 
comme suit : 

 
La majorité des infractions ne sont pas commises systématiquement.  
Par contre, le trafic des stupéfiants est une activité systématique, 
pratiquée d’ordinaire dans un cadre commercial très sophistiqué.  Il 
s’agit souvent d’une entreprise et d’un mode de vie.  C’est une 
activité très lucrative, ce qui pousse fortement le contrevenant à 
poursuivre son activité criminelle même après son arrestation et sa 
mise en liberté sous caution.  Vu ces circonstances, le processus 
normal d’arrestation et de mise en liberté sous caution ne sera 
normalement pas efficace pour mettre un terme à l’activité criminelle 
[…] Un autre caractère particulier des infractions qui font l’objet de 
l’al. 515(6)d) [trafic, importation et exportation de stupéfiants] est le 
danger marqué que le prévenu se soustraie à la justice.(44)   

 
(40) R. c. Pearson, [1992] 3 R.C.S. 665; voir Béliveau et Vauclair (2005), par. 1397.  

(41) Voir l’arrêt R. c. Pearson, [1992] 3 R.C.S. 665, 689.  

(42) Ibid.  

(43) R. c. Morales, [1992] 3 R.C.S. 711.  

(44) R. c. Pearson, [1992] 3 R.C.S. 665.  
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Le renversement serait donc permis, mais pour des infractions bien précises où il 

a été prouvé que le système normal de la remise en liberté sous caution ne fonctionne pas 

adéquatement(45).  

En résumé, un renversement du fardeau de la preuve pourrait se justifier dans le 

cas d’infractions précises pour lesquelles, généralement, les personnes inculpées s’esquiveront, 

constitueront un danger pour la sécurité du public ou porteront atteinte à la confiance dans 

l’administration de la justice.  Il est à noter qu’en cas de renversement du fardeau, le prévenu 

aura toujours la possibilité d’être mis en liberté s’il prouve que la détention, dans son cas 

particulier, n’est pas justifiée.  

 

   B.  Motifs justifiant la mise en liberté ou la détention (par. 1(5) du projet de loi) 
 

Le paragraphe 1(5) du projet de loi ajoute deux facteurs que le juge doit prendre 

en compte dans sa décision de remettre un prévenu en liberté ou de le garder en détention 

pendant les procédures criminelles.  

À l’heure actuelle, les éléments que le juge doit considérer avant de rendre sa 

décision sont prévus au paragraphe 515(10) du Code.  De façon générale, il s’agit du risque que 

le prévenu ne se représente pas au tribunal, de la protection du public et de la confiance du public 

envers l’administration de la justice.  

Le projet de loi prévoit que le juge qui déterminera si la détention du prévenu est 

nécessaire pour ne pas miner la confiance du public envers l’administration de la justice devra, 

entre autres, prendre en considération le fait que le prévenu :  

 
• a utilisé une arme à feu au cours de la perpétration de l’infraction (nouveau  

sous-al. 515(10)c)(iii) du Code); 
 
• est inculpé d’une infraction impliquant une arme à feu qui est punissable d’une peine 

minimale d’emprisonnement de trois ans ou plus (nouveau sous-al. 515(10)c)(iv) du Code).  
 
Remarquons, enfin, que le paragraphe 1(5) du projet de loi supprime les premiers 

mots de l’alinéa 515(10)c) du Code, qui permettent de détenir un prévenu pour « une autre juste 

 
(45) On pourrait donc suivre le même raisonnement pour les infractions relatives au crime organisé (voir 

Béliveau et Vauclair (2005), par. 1401).  
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cause ».  La Cour suprême avait jugé cette expression inconstitutionnelle dans l’arrêt  

R. c. Hall(46).  

 

COMMENTAIRE 

 

Le projet de loi C-35 a reçu des appuis, entre autres, du premier ministre de 

l’Ontario, Dalton McGuinty, et du maire de Toronto, David Miller(47).  Ces derniers avaient 

suggéré, depuis un certain temps, qu’un tel projet de loi soit adopté.  

M. Miller a qualifié la modification législative apportée au système de mise en 

liberté provisoire de très importante.  Il espère que cette initiative encouragera les témoins 

d’infractions mettant en jeu des armes à feu à parler avec les services de police, étant donné que 

les accusés demeureront derrière les barreaux et non en liberté provisoire(48).  Selon M. Miller, 

les armes de poing n’ont qu’une seule utilité : causer la mort.  M. McGuinty soutient, pour sa 

part, qu’une personne qui commet un crime en utilisant une arme à feu perd son droit d’être mise 

en liberté(49). 

D’autres, comme le procureur général de la Colombie-Britannique, Wally Oppal, 

pensent que le projet de loi représente une excellente mesure pour prévenir les récidives 

d’infractions graves impliquant des armes à feu(50).  La police de Vancouver se réjouit également 

du nouveau régime proposé par le projet de loi.  Essayer d’empêcher une personne inculpée 

d’une infraction mettant en jeu une arme à feu de se retrouver au sein de la collectivité pendant 

les procédures est un bon départ pour la lutte contre la criminalité. 

Selon Gary Mauser, criminologue à l’Université Simon Fraser, bon nombre 

d’infractions sont commises par des personnes mises en liberté après avoir commis un crime 

 
(46) [2002] 3 R.C.S. 309, par. 12.  

(47) « Harper Wins Backing for Gun-crime Legislation : “Reverse Onus” Bill Introduced in House », The 
Gazette [Montréal], 24 novembre 2006, p. A13.  

(48) Jim Byers, « Leaders Gather in Rare Accord; It’s a’Good Start’ as Miller, Harper and McGuinty all 
Support Crime Bill », Toronto Star, 24 novembre 2006, p. E1.   

(49) Susan O’Neill, « Mayor Praises PM’s New Bail Legislation », Etobicoke Guardian, 23 novembre 2006,  
p. 1.  

(50) David Carrigg, « Harper Gets Tough on Gun Crime:  Law Will Force Firearms Offenders to Prove why 
They Deserve Bail », The Province [Vancouver], 24 novembre 2006, p. A3.  
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violent(51).  La détention pendant les procédures serait donc efficace pour réduire le taux de 

criminalité.   

D’après les statistiques citées par le gouvernement du Canada, sur près de  

1 000 crimes commis avec des armes à feu ou des armes à utilisation restreinte en 2006 à 

Toronto, « près de 40 p. 100 d’entre eux ont été commis par quelqu’un qui était en liberté sous 

caution, en liberté conditionnelle, en absence temporaire ou en probation »(52).  Selon la police de 

Toronto, 70 p. 100 des personnes accusées d’homicide en 2006 étaient visées par une 

ordonnance de la cour au moment de la commission de l’infraction(53).  De plus, 29 victimes 

d’homicides en 2006 ont été tuées par une personne qui était en mise en liberté provisoire, en 

probation ou visée par une ordonnance d’interdiction de posséder des armes à feu.   

Par contre, pour certains, il faudrait refuser de mettre en liberté un prévenu 

seulement dans les cas d’exception.  La détention préventive devrait être réservée aux prévenus 

qui présentent un risque élevé de fuite ou représentent un danger pour le public(54).  Une 

personne inculpée d’une infraction impliquant une arme à feu ne représente pas un risque plus 

élevé qu’une personne ayant commis une infraction semblable avec un couteau ou une autre 

arme.  Le problème des gangs criminels à Toronto ne justifie pas le mépris des principes de 

justice fondamentale tels que la présomption d’innocence(55).  

En fait, selon James Morton, avocat et professeur à Osgoode Hall Law School, 

dans 90 p. 100 des cas impliquant des infractions d’armes à feu, la mise en liberté a été 

refusée(56).  Dans les rares cas où la mise en liberté a été octroyée, l’ordonnance était 

accompagnée de conditions de mise en liberté sévères. 

 
(51) Ibid.  

(52) Cabinet du premier ministre, Le nouveau gouvernement du Canada sévit contre les crimes commis avec 
une arme à feu en proposant des réformes au système de mise en liberté sous caution, communiqué,  
23 novembre 2006 (http://news.gc.ca/cfmx/view/fr/index.jsp?articleid=257689&). 

(53) Jim Byers (2006).  

(54) « “Reverse Onus” Must Be Reversed », éditorial, The Gazette [Montréal], 25 novembre 2006, p. B6.  

(55) Ibid.  

(56) James Morton, « John Tory Twisting Facts on Justice System; Judges, Crowns Are Famous for Balance 
and Common Sense », Toronto Star, 16 août 2006, p. A21.  

http://news.gc.ca/cfmx/view/fr/index.jsp?articleid=257689&
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